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PAN-PAN. C’est une artère  
minuscule, perpendiculaire  
à la rue Saint-Rome qui héberge 
cette façade bien mystérieuse. 
Située entre le 12 et le 14 de la rue 
Tripière, la demeure à pans de bois 
du XVe siècle arbore  
sur sa devanture deux rongeurs  
à grandes oreilles et une étrange 
construction de bois.

L’ambiance de la voie tranche avec l’ani-
mation de la rue adjacente. Son étroi-
tesse laisse peu de place à la flânerie et 
les Toulousains y passent sans lever la 

tête. Camille, animatrice, marche à pas rapides et 
hausse un instant les yeux: « Tiens, c’est drôle ces 
deux lapins, je ne les avais jamais remarqués. Ça 
me fait penser à celui d’"Alice aux pays des mer-
veilles", toujours en retard. Peut-être est-ce là 
pour nous inciter à prendre le temps », sourit-elle. 
Une flopée de collégiens débouche bruyamment et 

s’arrête devant la façade, intrigués  : « Tu 
as vu, il y a des lapins ! Ça devait être une 
boucherie », décrypte Léon à un camarade. 
La rue tripière porte ce nom car elle hé-
bergeait au Moyen-Âge les bouchers et 
tripiers de la ville.     
Les adolescents remarquent vite l’ins-
cription "Musée des compagnons " et 
Léon renonce à son interprétation.   
« Par contre, je ne comprends pas le 
sigle sur le truc en bois. Paix, ça va, mais 
UVGT... Umanité vigile grand Toulou-
sain  ? », tente Pierre, hilare. L’inscription 
se trouve sur un balcon de bois appe-
lé guitarde, et construit en 1923. Cette 
œuvre tortueuse regroupe toutes les dif-
ficultés du métier de charpentier. Pour 
terminer sa formation dans la confrérie, 
il faut réaliser ce type de projet, pure-
ment technique et ornemental. Les lettres 
UVGT signifient « Union, vertu, génie et 

travail », les valeurs des compagnons du devoir. 
Cette maison a abrité leur centre de formation 
entre la fin du XIXe siècle et la fin des années 1970. 
Revenons à nos lapins. Les compagnons se forment 
à divers métiers manuels durant plusieurs années. 
Chez les charpentiers, les apprentis sont surnom-
més "lapins". Un sobriquet affectueux ? Pas vraiment.  
Le lapin est un outil qui permet au charpentier de te-
nir son fil à tracer lorsqu’il travaille seul. Il remplace 
cet outil par un apprenti quand il en a un sous la main. 
« Le lapin a aussi de grandes oreilles, c’est utile pour 
bien écouter les professeurs. L’autre qualité liée à cet 
animal, c’est qu’il court vite. Quand un compagnon 
plus ancien a besoin d’un outil, il faut être vif pour 
le lui apporter », explique Dominique Doucet, res-
ponsable du musée des compagnons. Si cet ordre 
remonterait à l’antiquité, ces deux rongeurs n’ont 
envahi la façade qu’en 1970. De jeunes compagnons 
les ont sculptés à la chaux pendant que le patron 
avait le dos tourné. Ils ont depuis été laissés là, sans 
que les autorités n’y trouvent à redire.

LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

QUI sont ces lapins 
 qui ont élu domicile 

 rue Tripière ? 
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Une faim irrépressible, celle qui tord l’estomac et fait gargouiller le ventre tellement 
fort que tout le monde est au courant que maintenant, il est l’heure de manger. « J’ai 
l’impression que je ne pourrai même pas attendre de me cuisiner un plat tant j’ai 
faim », s’exclame Guillaume en rentrant du bureau. Il est 12h30. Il n’aura pas le temps 
de préparer quelque chose d’élaboré avant de repartir au travail et opte donc pour 
un cordon bleu et des pâtes. « Rapide et efficace », reconnaît-il. 
Il fait bouillir de l’eau puis jette les nouilles dans le liquide en ébullition, pendant 
que le reste cuit dans le four. Une poignée, deux poignées… « J’ai quand même très 
faim ! », pense-t-il à voix haute. Allez, une troisième poignée de pâtes tombe dans 
la casserole. Fier de son assiette bien remplie, Guillaume s’attable et entame son 
repas à toute allure.
Mais bien évidemment, rapidement, il cale. « Je n’en peux plus », lâche-t-il dans un 
profond soupir, annonçant le début de la digestion. Il débarrasse donc la table. Au 
moment où sa compagne rentre elle aussi du travail, elle l’aperçoit jetant tous les 
restes de son assiette à la poubelle. « Qu’est-ce que tu fais ? » lui lance-t-elle. « Il 
reste un demi cordon bleu, donc pas assez pour un autre repas, et des pâtes qui ne 
coûtent pas bien cher. C’est pas grave ! » répond le jeune homme.
Un pragmatisme sans concessions qui ne laisse pas de place à la réflexion sur 
tous les enjeux que son attitude implique… Pourtant un simple geste du quotidien, 
anodin en apparence, peut avoir de grandes conséquences. À l'inverse, il est donc 
facile à changer pour renverser la tendance. 

Séverine Sarrat
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ECONOME. Il est souvent 
plus facile de regarder 
dans l’assiette de son voisin. 
Pour beaucoup d’entre nous, 
le gaspillage a beau être 
un problème prioritaire, 
on estime souvent ne pas 
y contribuer nous-même.  
Le principal fautif, c’est la grande 
distribution, croit-on savoir. 
Ou les quantités trop importantes 
distribuées à la cantine. Pourtant, 
les responsabilités sont plus 
partagées qu’on ne pourrait 
le penser. Face à ce constat, 
des initiatives se multiplient 
à chaque étape de la chaîne 
alimentaire. Don des invendus 
des supermarchés 
et des restaurants, meilleure 
gestion de son frigo 
ou de son menu, inventivité 
pour accommoder les restes... 
Cette semaine le JT trouve 
de bonnes raisons de jouer 
avec la nourriture.

GÂCHIS,
c’est fini  

10 
millions de 
tonnes ! C’est 
le chiffre mas-
sue annoncé 
par l’Ademe en 

2016. Il correspond à l’ensemble 
de la nourriture destinée à l’ali-
mentation humaine gaspillée en 
France tous les ans selon l’agence 
nationale de l’environnement. « Un 
volume certes effrayant mais à ne 
pas confondre avec les déchets ali-
mentaires car une partie de ce gas-
pillage peut être recyclé en énergie 
via la méthanisation, en compost 
ou pour alimenter les animaux », 
précise Franck Chatelain, coor-
dinateur du réseau Info Énergie 
à l’Ademe d’Occitanie. Reste que 
sur ces 10 millions de tonnes, 1,2 
concerne de la nourriture consom-
mable, soit près de 20 kg par an et 

par personne. Et sur ces 20 kg, 7 kg 
d’aliments sont encore emballés. 
Rapporté à la population fran-
çaise, le gaspillage total s’élève à 

plus d’une 
centaine de 
kilos par per-
sonne mais 
la réalité est 
évidemment 
plus com-
plexe que ces 
chiffres des-
tinés à rendre 
concrète l’am-
pleur du pro-
blème. Dans 

le détail et malgré les idées reçues, 
les responsabilités sont réparties 
de manière assez équilibrée sur 
l’ensemble de la chaîne alimentaire. 
32 % du gaspillage total émane ainsi 

de la production agricole et 14 % de 
la transformation. Souvent poin-
tée du doigt, la distribution n’est 
responsable qu’à hauteur de 15% 
contre 33 % pour la partie consom-
mation qui comprend celle effec-
tuée au domicile (19%) et la restau-
ration commerciale et collective 
(14%). « Il ne sert à rien d’accuser 
tel secteur en particulier car ils sont 
tous interdépendants. Le producteur 
s’autocensure en jetant des denrées 
parce qu’il pense qu’elles ne seront 
pas acceptées par la grande distri-
bution qui elle-même estime que les 
consommateurs n’en voudront pas », 
explique Franck Chatelain.  
Surproduction, critères de ca-
librage, rupture de la chaîne du 
froid, inadéquation entre l’offre et 
la demande ou tout simplement 
mauvaise gestion de son frigo, les 

« Il ne sert 
à rien d’accuser 

tel secteur 
en particulier 

car ils sont tous 
interdépendants »
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GÂCHIS,
c’est fini  
causes du gaspillage 
sont nombreuses 
et chacun des ac-
teurs dispose d’une 
marge de manœuvre 
pour les réduire. 
Mais cet étalement 
le long de la chaîne 
est aussi un frein à la 
prise de conscience. 
Quand on isole chaque cas indi-
viduellement, les pertes peuvent 
en effet paraître faibles  : seule-
ment 4 % chez les producteurs, 
3,3 % chez les distributeurs et 
7,3 % chez les consommateurs. 
Pourtant, les enjeux sont de taille. 
Selon l’Ademe, le gaspillage coûte 
16 milliards d’euros par an et repré-
sente un bilan carbone de 15,5 mil-
lions de tonnes d’équivalents C02. 
Toutefois, Franck Chatelain ob-

serve un mouvement positif : « Les 
premières lois sur le sujet sont assez 
récentes et commencent à porter 
leurs fruits. Des filières de recy-
clage se mettent en place et beau-
coup d’initiatives voient également 
le jour en amont du gaspillage, les 
choses évoluent. ».

« Les premières lois 
sur le sujet 

sont assez récentes 
et commencent 

à porter leurs fruits »
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Sources : Ademe, Pro-Portion
Nicolas Mathé 
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32% de la production agricole est 
jetée en France chaque année. 
En cause, plusieurs facteurs  : 
d’abord la météo et les parasites 
sur lesquels il est difficile d’agir, 

ensuite la mécanisation des récoltes qui endom-
mage les fruits et légumes lors du ramassage, mais 
surtout des raisons économiques et commerciales. 
Selon une étude publiée en 2013 par France Na-
ture Environnement, le cours de marché trop bas 
ne permettrait pas aux agriculteurs de couvrir le 
coût de leur récolte. Ces derniers avouent ain-
si laisser une partie de leurs productions dans les 
champs, sur pieds. Mais la plupart du temps, les lé-
gumes non vendus sont jetés avant même de sor-
tir de l’exploitation. C’est ce qui les attend lorsque la 
production est plus importante que la demande ou 
qu’ils ne correspondent pas aux normes de calibrage 
standard imposées par la distribution.  
Cyril Rous, maraîcher bio dans le Tarn-et-Garonne, qui 
partage ce constat, a choisi d’agir pour limiter le gaspil-
lage inhérent à la société de consommation. Après avoir 
jeté le tiers de sa récolte l’été dernier, il dit «  stop  ». 
« En juillet, nous avons détruit 10 tonnes de courgettes », 
calcule-t-il amèrement. Producteur, entre autres, de 

courgettes jaunes, il s’est vu refuser 
sa marchandise par son grossiste, 
« au motif que les légumes ne répon-
daient pas à leur cahier des charges 

qui impose des 
courgettes entre 
14 et 21 centi-
mètres, rectilignes 
et uniformes.  »  
Et malgré les 
ventes qu’il en-
registre en fai-
sant les marchés 
de Toulouse et 
de Montauban, 
et les dons faits 
à la Croix Rouge, 
les courgettes 
invendues s’en-
tassaient encore 

dans son entrepôt. Excédé par tant 
de légumes destinés à la benne à 
ordures, il les photographie, les pu-
blie sur sa page Facebook et invite 
les internautes à s’approvisionner 

directement à l’exploitation. Après 
2 millions de vues sur Internet, 
Cyril Rous a pu écouler une par-
tie de ses courgettes.   
Ce sont d’ailleurs les préconisa-
tions de France Nature Environ-
nement  : «  Il est possible de limi-
ter le gaspillage alimentaire à la 
source en développant des circuits 
de distribution secondaires pour 
les produits non calibrés. » Le ma-
raîcher réalise désormais la moi-
tié de son chiffre d’affaires grâce 
à la vente directe. «  Nous pen-
sons même ne plus passer par un 
grossiste du tout  !  » précise-t-il. 
Et sa réflexion ne s’arrête pas là. 
«  Nous allons utiliser les légumes 
abîmés pour en faire des soupes, de 
la purée ou encore de la ratatouille », 
explique Cyril Roux. Pour cela, il 
vient de lancer une campagne de fi-
nancement participatif, pour créer 
sa propre unité de transformation.  

Séverine Sarrat 

©
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Production

DIVERSIFICATION. Près d’un tiers du gaspillage alimentaire a lieu 
lors de la récolte même des produits. Les arboriculteurs et les maraîchers, 
premiers concernés, détruisent nombre de leurs fruits et légumes invendus. 
Mais certains, comme Cyril Rous, ont décidé de ne plus participer à ce gâchis.

CONTRE LE GASPILLAGE, 
des initiatives germent 
chez les agriculteurs 

« Limiter le gaspillage 
à la source 

en développant 
des circuits 

de distribution 
secondaires 

pour les produits 
non calibrés »

DOSSIER5
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« On peut atteindre 
jusqu’à 85 à 90 % 

de valorisation 
des invendus  »

D
istribution

LES GRANDES 
SURFACES 

dans la course 
à l’anti-gaspi

SECONDE VIE. Depuis quelques 
années, des entreprises 
spécialisées dans la lutte contre 
le gaspillage se développent. 
Parmi elles, Phénix propose 
aux supermarchés de la région 
de limiter leurs invendus 
et de leur trouver des débouchés 
tout en réalisant des économies. 

Un lundi matin au Su-
per U de Belberaud, 
à quelques kilomètres 
au Sud de Toulouse. 
Sous la lumière des 

néons du magasin, des employés 
s’activent à ranger les produits 
dans les rayons. Avant l’ouverture 
des portes, ils ont extrait toutes 
les denrées qui s’approchaient de 
la date limite de consommation. 
Ce sont ces produits qui inté-
ressent Alice Hua et Marilou Dor-
det, respectivement directrice et 
chargée de projets chez Phénix 
Midi-Pyrénées. Cette entreprise 
accompagne, depuis 2015, les 
grandes surfaces afin de les encou-
rager à donner une seconde vie aux 
aliments proches de la 
date de péremption. 
Leur mission ce matin : 
vérifier que les denrées 
encore consommables 
ont été correctement 
triées pour être distri-
buées aux associations 
caritatives. Elles fran-
chissent les portes des 
chambres froides du 
magasin. Un chariot 
contenant gaspachos, 
salades, yaourts et fromages est 
entreposé... « On forme les em-
ployés à réaliser un premier tri en se 
conformant à la loi. On leur conseille 

aussi de donner ce qu’eux-mêmes 
accepteraient de manger. Cela de-
mande du temps et de l’engagement 
de la part du magasin  », glissent 
Alice Hua et Marilou Dordet.  
Alors, pour convaincre les grandes 
surfaces de sauter le pas, Phénix ne 
fait pas valoir l’argu-
ment éthique en pre-
mier lieu. « Les gérants 
sont surtout intéressés 
par les aspects finan-
ciers. Nous leur expli-
quons que nous allons 
limiter leur "casse".  » 
La casse, ce sont tous 
les invendus, les produits volés, 
brisés ou jetés car périmés. Le 
nerf de la guerre pour un magasin 

puisqu’elle « re-
présente 1  % de 
leur chiffre d’af-
faires », selon la 
directrice régio-
nale de Phénix. 
Le supermarché 
peut défiscali-
ser jusqu’à 60  % 
de la valeur de 
ses dons : « Nous 
prenons une 
commission sur 

cette opération car nous leur as-
surons qu’une association, la plus 
locale possible, viendra toujours 
récupérer les denrées », explique 

Alice Hua. Au Super U de Belberaud, les Restos du Cœur 
ou l’association Revivre se relaient du lundi au vendre-
di. Dans la matinée, des bénévoles arrivent en camion-
nette. « Avant, on récupérait de tout, du consommable 
comme du pourri, on nous prenait un peu pour la benne à 
ordure. Désormais, c’est mieux trié », concède Roger, un 
bénévole.       

Le don du jour bénéficiera à une 
cinquantaine de familles. De-
puis le début de l’année, le su-
permarché a ainsi redistribué 
l’équivalent de 84 000€. Soit 
31 811 kg de nourriture sau-
vée, représentant 63 621 repas.  
Mais pour Phénix, l’enjeu est 
d’agir sur toute la chaîne du gas-

pillage. En collaboration avec la start-up Zéro Gâchis, 
elles proposent aux supermarchés de faire du "stickage", 
c’est-à-dire  d’ouvrir un rayon de déstockage des ali-
ments qui s’approchent de la date de péremption. « Le 
magasin récupère ainsi du chiffre d’affaires. Et en suivant 
le flux des produits qui se retrouvent régulièrement dans 
ce rayon, elle peut mieux gérer ses futures commandes », 
argumente la directrice. Pour les denrées qui ne sont 
plus consommables, Phénix démarche également des 
éleveurs ou des zoos afin de trouver des débouchés aux 
biodéchets et réaliser des économies sur leur traite-
ment. « Si toutes ces actions sont mises en place, on peut 
atteindre jusqu’à 85 à 90 % de valorisation des invendus », 
avance Alice Hua. 

Delphine Tayac 

« Les gérants 
de supermarché 

sont surtout 
intéressés 

par les aspects 
financiers »
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LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

Avant, j’avais tendance à 
jeter les aliments que je 
ne consommais pas ! » 
avoue Marie Hélard. 

Mais ça, c’était avant. Avant qu’elle 
ne s’investisse dans l’association 
Disco Soupe Toulouse ayant pour 
mission de sensibiliser sur le gas-
pillage alimentaire. « Aujourd’hui, 
si un fruit commence à pour-
rir, j’enlève les parties gâtées et je 
mange le reste », assure-t-elle. Un 
réflexe qui lui paraît maintenant 
banal mais que beaucoup ne font 
pas. Pourtant, ce sont de tels pe-
tits gestes qui permettent de ré-
duire le gaspillage au quotidien.  
À commencer par les courses. 
L’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (Ademe) 
préconise d’établir une liste avant 
de partir. «Je fais le point de ce qu’il 
y a ou pas dans mon frigo et je sais 
ainsi ce que je dois acheter. Je ne 
reviens qu’avec le strict nécessaire, 
pas plus, pas moins », raconte Ma-
rie Hélard. « Je privilégie le marché 
ou les épiceries en vrac où je peux 

adapter les quantités en fonction de mes besoins, et j’y 
vais deux à trois fois par semaine pour ne pas stocker 
inutilement. » Ainsi, elle n’est pas très concernée par 
les dates de péremption et consomme toujours les ali-
ments frais. Le mieux reste encore de concocter son 
menu pour sept jours et de faire sa liste de courses en 
fonction. C’est le 
meilleur moyen 
pour résister aux 
produits en pro-
motions, vendus 
en paquets de 12 
et qui ne seront 
finalement pas 
mangés parce 
que non-adaptés 
à la consomma-
tion habituelle.  
Et pour la cuisine, même optique : « Je ne prépare que la 
quantité nécessaire », et toujours en prenant en compte 
la date de péremption des produits présents dans le 
frigo ou les placards. «Il est également conseillé d’uti-
liser d’abord les aliments entamés et de cuisiner ceux 
achetés en premier », précise l’Ademe. Cela évite de 
surcroît la traditionnelle question  : « Qu’est-ce que je 
vais bien pouvoir faire à manger ? » Le menu s’impose 
grâce à cette règle du "premier entré, premier sorti". 
Petite astuce de rangement  : positionner devant les 

Les gestes  
QUI SAUVENT 

Séverine Sarrat 

Consommation

RECETTE. En bout de chaîne,  
le consommateur est le dernier maillon 
à pouvoir agir pour limiter le gaspillage 
alimentaire. Pour cela, des changements 
dans les habitudes de consommation 
sont souvent nécessaires.  
Et à bien y regarder, ils sont plutôt faciles 
à mettre en place.

produits à consommer en priorité.  
Si, malgré tout, il y a des restes, 
pas de panique. Ils sont toujours 
réutilisables. « Soit en les faisant 
réchauffer tout simplement, soit en 
les intégrant dans un nouveau plat. 

Si des carottes vichy 
ou des courges cuites 
ne sont pas consom-
mées, je les mets dans 
ma soupe », témoigne 
Marie Hélard. La 
congélation reste 
également un ré-
flexe à acquérir pour 
prolonger la durée 
de vie des aliments.  
Certains vont même 

jusqu’à cuisiner les pelures des lé-
gumes et des fruits pour ne rien 
gaspiller du tout. La jeune femme, 
de son côté, préfère bien rincer et 
ne pas éplucher « pour garder le 
maximum de vitamines… et bien sûr 
réduire le plus possible les parties 
inutilisées d’un produit. » 
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 «
« Je privilégie le marché 
ou les épiceries en vrac 
où je peux adapter 
les quantités en fonction 
de mes besoins »

Épicerie Ceci & Cela : Une boutique de vrac qui permet de 
n’acheter que les quantités nécessaires.  
7 rue Baour Lormian à Toulouse.
So appli : Une application toulousaine qui aide à gérer ses 
placards et son frigo au plus juste.

Capuchon de conservation : Ces socles en sili-
cone permettent de garder plus longtemps les fruits et 
légumes entamés.
Des courses au quotidien : Acheter un peu, tous 
les jours. Ainsi, pas de stock périssable. 

Bons plans ANTI GASPILLAGE

DOSSIER7



Les mardis et vendredis soirs 
ont comme des airs de fête à 
la cité de la Madeleine, struc-
ture gérée par le Secours ca-

tholique. Ces jours-là, une fourgon-
nette électrique livre des repas issus 
de la cantine du Cnes. Ce dispositif, 
appelé en interne la "Brigade Anti 
Gaspi", a vu le jour en 2015 suite à la 
mise en place d’un groupe de travail. 
« Il n’est pas si simple de donner ses 
restes en raison du cadre réglemen-
taire. Nous avons donc décidé d’ache-
ter un camion équipé spécifiquement 
et de dégager une personne de l’équipe 
pour aller livrer l’association », ra-
conte Frédéric Debauchez, gestion-
naire du restaurant du Cnes. 6 000 
plats, 2 000 entrées et 1 500 desserts 
ont ainsi évité de finir à la poubelle 
depuis le lancement de l’opération. 
Acteur important de la restau-
ration collective, la mairie, elle 
aussi, tente de trouver une deu-
xième vie aux excédents issus de 
la cuisine centrale. En 2016, plus  
de 12 00 euros de nourriture ont 
été reversés aux Restos du Coeur. 
Un dispositif qui a été étendu au 
Secours catholique et à la Banque 

alimentaire mais qui repose sur la 
capacité de ces associations à ré-
cupérer elles-mêmes la nourri-
ture et à assurer la chaîne du froid.  
Car pour les acteurs de la res-
tauration, les contraintes liées 
au don sont nombreuses et 
beaucoup préfèrent recourir à 
des intermédiaires.   
Via la start-up parisienne Eqos-
phère, le traiteur toulousain Gimm 
est mis en relation avec des asso-
ciations équipées pour venir récu-
pérer les restes issus de réceptions. 
« Chaque collecte nous coûte 180 eu-
ros et nous devons reconditionner les 
plats pour les donner. Mais tant en in-
terne qu’au niveau des clients, la dé-
marche est très fédératrice », assure 
Gérard Calvet, fondateur de Gimm 
Traiteur. Depuis 2015, 1 200 repas 
ont été redistribués par ce biais. 
Quant aux restaurants classiques, 
les alternatives à la poubelle se 
nomment Gourmet Bag, du nom 
du kit de communication de Tou-
louse Métropole pour emporter ses 
restes, ou encore To Good To Go*, 
application permettant de sauver 
les invendus. « À peu près tous les 

La restauration VIDE SES POUBELLES 

Nicolas Mathé 

Restauration

MIETTES. Alors que l’on a longtemps estimé que les pertes en restauration 
collective ou dans les restaurants étaient une fatalité, plusieurs acteurs 
ont décidé de se retrousser les manches pour démontrer le contraire.  
Avec l’aide d’intermédiaires, ils rivalisent d’initiatives, de la conception  
des repas jusqu’à la redistribution des restes. 

jours, je propose deux ou trois packs avec un plat du jour, 
une part de tarte salée et un dessert pour seulement 6 €. 
Cela marche très bien mais To Good To Go nous incite à 
baisser encore plus les prix, sachant qu’ils prennent déjà 

1 euro par transaction... », 
témoigne Céline, respon-
sable de l’établissement Aux 
gourmandises de Céline.  
Mais pour lutter contre le 
gaspillage, les restaurants, 
qu’ils soient collectifs ou 
commerciaux, peuvent 
aussi agir en amont. « Il y 
a énormément de leviers à 

activer pour anticiper les restes : en agissant sur les por-
tions servies, en identifiant les aliments peu appréciés, 
en pesant les restes des assiettes chaque jour ou encore 
en sensibilisant les usagers, les gains peuvent être consi-
dérables », affirme ainsi Florence Flies, de l’association 
Pro-Portion qui accompagne les restaurants dans leur 
démarche anti-gaspillage. À Auzeville, le restaurant 
universitaire de l’INP-Ensat s’est engagé dans cette 
voie depuis plusieurs années en mettant par exemple 
les légumes en libre-service ou en proposant des pains 
de grammage inférieur. En avril, il a obtenu la garan-
tie Mon Restau Responsable délivrée par la fondation 
Nicolas Hulot. Une démarche dans laquelle devraient 
prochainement s’engager l’ensemble des restaurants 
gérés par le Crous. 

« Il y a énormément 
de leviers à activer 

pour anticiper 
les restes »

©
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ODYSSÉE. 105 jours, 16 pays, 
15 000 kilomètres  : c’est le périple 
qui attend Andreï Galindo-Mar-
tin, au rythme de 150 km par jour 
avec une pause tous les trois 
jours. Équipé d’un appareil photo, 
d’une caméra action et d’un drone, 
l’aventurier partagera une série de 
15 vidéos aux services pédiatriques 
des CHU de la France entière.   

SOUTIEN. Ce projet dépasse le 
cadre du sport et du voyage. L’en-
thousiasme d’Andreï Galindo-Mar-
tin, son goût pour les défis et son 
parcours de vie animent "Vélo 
Aventure" d’une énergie résolu-
ment humaniste et contagieuse. 
Pour partager cette expérience 
avec une large communauté et 
couvrir les dépenses (matériel, 
logement, nourriture), une cam-
pagne de financement participatif 
a débuté le 1er octobre sur la plate-
forme Sponsorise.me « Un tiers de 
chaque don sera remis à l’associa-
tion Hôpital Sourire », précise-t-il.

DÉCLIC. Souffrant d’obésité 
morbide, Andreï Galindo-Martin 
a trouvé la voie de la guérison en 
découvrant le cyclisme il y a deux 
ans. Quelques kilomètres plus loin : 
« C’est du plaisir ressenti pendant 
mon voyage à vélo en Corée du Sud, 
en juin 2017, que s’est développée 
l’idée du projet "Vélo-Aventure" », 
explique-t-il. « À mon retour, j’avais 
envie de partager mes sentiments, 
cette impression d’être déconnecté 
de tout, le plaisir contemplatif de la 
beauté des paysages qui s’offrent à 
nous. »

INTERACTIF. Une équipe de cinq bénévoles de 
l’association culturelle Sanosmose animera le pro-
jet sur les réseaux sociaux. « Nous travaillons ac-
tuellement à l’élaboration d’un format adapté aux en-
fants,  une vidéo pilote sera prochainement tournée à 
Toulouse », indique Andreï Galindo-Martin. « Avec cet 
accompagnement multimédia, le but est de répondre à 
leurs questions pour qu’ils s’approprient le voyage. » 

PERSPECTIVE. Une exposition photo sera éga-
lement réalisée à son retour et pourra être accueil-
lie gratuitement par les établissements intéressés. 
« Je souhaite partager cette aventure avec les enfants 
hospitalisés pour les faire s’évader de leur quotidien, 
pour qu’ils se disent : "Quand je serai guéri, j’irai voir 
tel musée, j’irai goûter telle spécialité". Mais aussi pour 
qu’ils se rattachent à quelque chose de beau au travers 
du voyage. Comme une invitation à la vie. »

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Andreï GALINDO-MARTIN
Un voyage pour la guérison

Les pacs  
CÉLÉBRÉS  
à la mairie 
À partir du 1er novembre, les 
pactes civils de solidarité 
seront pris en charge par la mairie et non plus 
par le tribunal de grande instance. Près de 2 500 
actes annuels seront signés chaque année à 
Toulouse dans les services de l’État civil selon la 
nouvelle loi de modernisation de la justice.

> SAMEDI 21 OCTOBRE 
Date limite pour postuler aux cinq 
places de service civique dispo-
nibles au Parc national des Pyré-
nées. Candidature à déposer sur 

 service-civique.gouv.fr.

> 14 ET 15 OCTOBRE  
L’association Etymôn, qui accom-
pagne les porteurs de projets du 
champ de l’économie sociale et 
solidaire, organise le Festymôn, 
festival local d’activités éthiques 
au jardin Monplaisir de Toulouse.

 AGENDA

C’est le prix pour lequel les 
étudiants de l’université Tou-
louse-Jean Jaurès auront accès à 
trois spectacles du théâtre Ga-
ronne, suite à un accord entre les 
deux structures. Ainsi, ces der-
nières espèrent contribuer à l’enri-
chissement culturel des élèves. 

15 €

EN BREF

 Élise Barreau

Passionné de voyage à vélo et étudiant en médecine, 
Andreï Galindo-Martin va parcourir l’Europe en deux roues 
à partir de juillet 2018. Avec son projet "Vélo-Aventure : 
un sourire tout autour de l’Europe", l’ambition est double : 
partager son périple et soutenir l’association Hôpital 
Sourire au profit des enfants malades.
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 velo-aventure.sonosmose.fr
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Parkings saturés, difficulté à trou-
ver un lieu sécurisé pour laisser 
son véhicule ou se fixer un point de 
rendez-vous... Le covoiturage n’est 
pas toujours facile. Partant de ce 
constat, le Conseil départemental a 
décidé d’y donner un coup de pouce 
en améliorant les aires dédiées. Les 
agents en ont recensé 37 le long ou 
à proximité des routes départe-
mentales ou des autoroutes. « Nous 
nous sommes rendus compte que 
certaines sont arrivées à saturation, 
que d’autres sont en fait des lieux de 
rendez-vous sauvages... », explique 
Line Malric, vice-présidente du 
Conseil départemental en charge 
des transports. Sur les 25 aires 
relevant de sa compétence, la col-
lectivité va ainsi déployer un bud-
get de 1,6 million d’euros. En cinq 
ans, 351 places supplémentaires 
seront créées pour porter leur 
nombre total à 481. L’autre objectif 

est d’améliorer leur confort. Depuis le 18 septembre, 
les Haut-Garonnais sont invités à faire remonter leurs 
besoins sur le site Internet de la collectivité. Et jusqu’à 
ce jeudi 12 octobre, des agents ont parcouru plusieurs 
aires avec des questionnaires. « Nous verrons quelles 
sont les attentes : est-ce améliorer la sécurité ou l’éclai-
rage, installer des bornes électriques, créer des par-
kings à vélo ou à terme connecter certaines aires avec 
le réseau de transport en commun? » précise l’élue. Une 
application mobile  est également en réflexion pour 
mettre en relation les usagers. 
Ce plan vient compléter l’action menée par Tisséo 
dans l’agglomération toulousaine. En janvier 2018, une 
zone d’arrêt de courte durée sera créée sur le parking 
relais de Ramonville avec 23 places disponibles. Les 
covoitureurs pourront y stationner jusqu’à 15 minutes. 
Ce dispositif sera également déployé l’année suivante 
à Borderouge puis à l’Oncopole. Tisséo développe aus-
si, avec Coovia et Rezo Pouce, des spots de covoitu-
rage, des "arrêts-minute" identifiés par une signalé-
tique spécifique. D’ici décembre, 28 verront le jour aux 
côtés des 16 spots déjà existants dans l’agglomération. 

Des aires pour BOOSTER  
le covoiturage

PARTAGE. D’ici cinq ans, plus de 350 places dédiées au covoiturage 
vont être créées dans une vingtaine d’aires en Haute-Garonne. Le Conseil 
départemental veut ainsi encourager cette pratique dans tout le territoire. 

ÇA BOUGE !

depuis cinq ans sur Mars : « Tou-
louse a un savoir-faire unique dans 
l’automatisation et le guidage qui 
sera bien utile lorsque 
l’Homme retournera 
sur la Lune. Il ne faut 
pas opposer vol habité 
et robotique : l’explo-
ration du système so-
laire mêlera les deux », 
entrevoit Lionel Su-
chet. L’industrie spa-

tiale toulousaine est fin prête. 
Qu’il s’agisse de la construction 
d’engins pour Airbus Défence 
and Space, de télécommunica-
tions chez Thales Alénia Space, 
ou des équipements de la so-
ciété Comat.
Centre européen de recherche 
sur la physiologie humaine dans 
l’espace, le Cadmos jouera aussi 
un rôle important dans les fu-
turs programmes. Implanté au 
centre spatial de Toulouse, ce 
laboratoire a recueilli et traité 
les données médicales de Tho-
mas Pesquet durant son séjour 
à bord de la station internatio-
nale : « Neurosciences, système 
cardiovasculaire et osseux : le 
Cadmos est une ressource pré-
cieuse pour maîtriser les vols 
de très longue durée des astro-
nautes de demain », explique le 

directeur de l’innovation du Cnes. Enfin, pour assurer 
ses futurs succès spatiaux, la Ville rose pourra comp-
ter sur ses bonnes relations, russes, américaines ou 
chinoises : « Nous sommes les seuls à travailler en col-
laboration avec tous les acteurs internationaux du vol 
habité. Et ce, depuis le début de l’ère spatiale. » 

« Toulouse a  
un savoir-faire unique 
qui sera bien utile 
lorsque l’Homme 
retournera sur la 
Lune. »

ÉTOILES. Le 15 octobre, la Cité 
de l’espace soufflera ses 20 bougies 
en compagnie d’astronautes venus 
du monde entier, dont les Français 
Thomas Pesquet, Claudie Haigneré, 
et Michel Tognini. Le lendemain, 
la capitale européenne de l’espace 
accueillera le 30e Congrès mondial 
des astronautes. C’est bien à Toulouse 
que l’on prépare les futurs vols habités.

Un peu de rose sur un astre gris. D’ici 10 ou 15 ans, 
bien avant d’aller vers Mars, l’Homme fera escale sur 
la Lune. Un nouveau défi pour les 12 000 salariés tou-
lousains qui travaillent dans le secteur spatial – ils re-
présentent aujourd’hui la moitié des effectifs français 
et le quart des effectifs européens. « Tourner en orbite 
autour de la Lune ou se poser sur sa surface nécessitera 
des équipements dont nous avons, à Toulouse, une par-
faite maîtrise », confirme Lionel Suchet, directeur de 
l’innovation, des applications et de la science au Cnes 
et ancien directeur adjoint du centre spatial de Tou-
louse. 
Cette nouvelle conquête de l’espace nécessitera l’ins-
tallation d’une station orbitale habitée autour de la 
Lune. Toulouse a déjà une expérience en la matière 
avec Colombus, le laboratoire autonome européen de 
la station spatiale internationale (ISS). Ensuite, il fau-
dra pouvoir accoster cette station, comme l’a fait avec 
l’ISS, le cargo ravitailleur européen ATV, un vaisseau 
automatique piloté exclusivement depuis Toulouse. 
C’est d’ici également, en coopération avec la Nasa, que 
l’on manœuvre à distance Curiosity, le Rover qui roule 

ET MAINTENANT ?

Toulouse vise LA LUNE

© DR
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Delphine Tayac 
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J’ai testé…
ME PASSER DE SUCRE

ÉTAPE  2
Apprendre  
à repérer l’ennemi

ÉTAPE  4
Adieu 
gourmandise ?

ÉTAPE 1 

ÉTAPE 5 

Suis-je droguée ? 

Un café noir 
s’il-vous-plaît !

Je suis certes gourmande, mais à part adoucir mon café, fondre pour 
des desserts ou viennoiseries de temps en temps, je ne mange jamais 
de bonbons ou de gâteaux industriels. Et je privilégie toujours des 
produits frais que je cuisine. Je suis donc persuadée d’être proche 
des recommandations de santé. Pour en avoir le cœur net, un calcul 
s’impose. À raison de trois cafés par jour dans lesquels je glisse deux 
sucres, cela fait six morceaux par jour. Ajoutons un verre de jus de 
fruits au petit-déjeuner, qui contient l’équivalent de quatre morceaux, 
et deux cuillerées de confiture sur le pain, soit un morceau de sucre. 
Je suis déjà à 11 carrés. L’Organisation mondiale de la santé recom-
mande maximum 50 g par jour soit environ 10 morceaux (voir photo). 
Je suis bien accro !

En remplaçant quelques ingrédients dans ma liste de course, en évi-
tant d’ajouter la fameuse poudre dans les cafés ou yaourts et en sup-
primant les pâtisseries, ma consommation est déjà tombée sous la 
barre des 10 morceaux par jour. Océane, journaliste à Toulouse, qui 
s’astreint un régime "low sugar" depuis deux ans, me prouve qu’il est 
possible de tenir sur la longueur : « Cela m’a permis de revoir mon 
alimentation de fond en comble en privilégiant les produits les moins 
industriels possible. Aujourd’hui, je n’y pense plus et je ne mange du 
sucre que dans des occasions sociales. » De mon côté, je salive déjà sur 
ce macaron laissé dans le frigo par mon compagnon. Je me promets 
que ce sera le seul, à déguster avec un café bien noir bien entendu ! 

Après avoir passé les étiquettes au crible, j’évite tout biscuit ou plat 
industriels où la fameuse poudre blanche sert souvent d’exhausteur 
de goût. Il faut repenser sa liste de course pour privilégier les « sucres 
complexes  qui se diffusent progressivement dans l’organisme », in-
dique Aurore Nougué. Et donc miser sur légumineuses, lentilles, pois 
chiche, flageolets… Pas de souci avec mon panier habituel de fruits et 
légumes frais. « Le sucre y est associé à des fibres et donc absorbé plus 
lentement dans l’organisme. Il faut néanmoins éviter de manger plus 
de trois fruits par jour », prévient la nutritionniste. Fruits qui ne sont 
d’ailleurs pas plus fréquentables sous la forme de jus car ils sont dé-
barrassés de la majorité de leurs fibres. À la boulangerie, mieux vaut 
un pain complet à l’indice glycémique deux fois moins important que 
le pain blanc.

Selon Aurore Nougué, nutritionniste qui intervient entre autres à la 
maison du diabète de Toulouse, les ennemis à chasser sont les sucres 
« rapides ou simples. » « La première chose est de prendre le temps de 
lire les étiquettes », indique-t-elle. Et notamment le pourcentage de 
sucre contenu dans le produit. Dans les ingrédients, celui-ci se cache 
sous les mots en -ose comme saccharose, maltose, dextrose, sirop de 
glucose ou des appellations plus fourbes comme dextrine, maltodex-
trine, gomme épaississante... Mieux vaut aussi éviter les édulcorants 
qui « entretiennent l’appétence pour le sucré », prévient la spécialiste. 

Une fois la cassonade cachée au fond du placard, la frustration com-
mence dès le petit-déjeuner. Au revoir la confiture ou la pâte à tarti-
ner et leurs 50 % de sucre. Je les remplace par de la pâte de noisettes 
qui n’en affiche que 7 %. Le dessert est aussi un enfer. Selon Aurore 
Nougué, «il est important de s’octroyer des plaisirs ». Je teste les gâ-
teaux de la pâtisserie toulousaine Klézia qui privilégie des ingrédients 
à indice glycémique bas comme la fleur de coco. L’entremets au cho-
colat est bluffant et me réconcilie avec mon régime. 

ÉTAPE  3
Alléger son cabas

Delphine Tayac 
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CULTURE13

Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  
de ces cadeaux  

en envoyant  
un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr
Mettre en objet :  
Jeux concours

*Dans la limite des stocks 
diponibles

"Entre deux 
mondes"

Fuyant un régime sanguinaire 
et un pays en guerre, Adam a 
envoyé sa femme et sa fille à  
6 000 km de là, dans un 
endroit où elles devraient 
l’attendre en sécurité. Il 
les rejoindra bientôt, et ils 
organiseront leur avenir.   
Mais arrivé là-bas, il ne les 
trouve pas. Ce qu’il découvre, 
en revanche, c’est un monde 
entre deux mondes pour 
damnés de la Terre entre 
deux vies. Dans cet uni-
vers sans loi, aucune po-
lice n’ose mettre les pieds. 

"Un village 
français"

Diffusée depuis juin 2009 
en  prime time  sur France 
Télévisions, la série Un village 
français  marque son époque 
par sa justesse de ton et son 
souci d’exactitude histo-
rique. Saluée par les critiques 
et fidèlement suivie par le 
public, cette fiction dépeint 
la vie d’une sous-préfec-
ture du Jura sous l’Occupa-
tion allemande (1940-1945).  

LIVRE

LIVRE

BÉTON. La forêt des Landes, un projet de stockage de déchets, une libellule 
protégée... C’est le décor d’"Un homme doit mourir", le nouveau roman noir 
de Pascal Dessaint. Le JT a rencontré le maître toulousain du polar. 

dangereux. Mais la présence d’une libellule rare risque 
de compliquer ses projets. D’autant plus qu’une ZAD 
(zone à défendre) prend forme.
Ce roman s’inscrit dans la veine « verte », entreprise en 
2007 par Pascal Dessaint. « Malgré une prise de con-
science de notre impact sur la nature, nous n’arrivons 
pas à enrayer sa destruction en changeant nos modes 
de vie excessifs. Il y a de quoi être inquiet », glisse-t-il. 
Concerné mais jamais donneur de leçon, le romancier 
a mis ces tragédies industrielles et environnementales 

au cœur de ses polars. Il a abordé 
le drame d’AZF dans "Loin des hu-
mains" et le scandale de Metaleurop 
dans "Les derniers jours d’un 
homme". Cette fois, Pascal Dessaint 
s’est inspiré des luttes des zadistes à 
Notre-Dame des Landes et à Sivens, 
dans le Tarn, où il s’est rendu à plus-
ieurs reprises pour militer. 
Après Toulouse, à laquelle il a con-
sacré ses premiers romans depuis 
1992, puis le Nord de la France, le 
décor des Landes s’est imposé à 
Pascal Dessaint. « J’avais été invité 
par des bibliothécaires à Capbre-

ton et j’ai eu envie de jeter le trouble dans cette "Côte 
d’Azur des Toulousains"  », explique-t-il. Son intrigue 
est nourrie d’anecdotes locales, recueillies par hasard, 
telle cette effrayante histoire de déchets radioactifs 
immergés dans le canyon marin de Capbreton, à prox-
imité d’un spot de surf...

Dans un style fougueux et familier, 
teinté d’humour, l’auteur s’attache 
aux émotions de ses personnages. 
Au fil du récit, le décor idyllique se 
froisse, des branches craquent et 
la tension monte. « J’avais envie de 
voir comment un projet industriel 
pouvait pousser des gens qui n’ont 
pas l’habitude de s’engager à se mo-
biliser, ce qui se passe quand ils se 
retrouvent sur le terrain », pour-
suit-il. Au beau milieu de la con-
versation, en entendant le cri d’un 
goéland, Pascal Dessaint se tourne 
vers le ciel. « C’est le nouveau pré-
dateur de Toulouse », explique-t-il 
avant d’évoquer son prochain ro-
man, « qui paraîtra en 2018 ou en 
2019 ». On l’aura compris. Pascal 
Dessaint n’a pas fini de s’intéresser 
aux prédateurs en tous genres. Et 
contrairement aux personnages 
sans scrupule qu’il décrit dans son 
livre, il n’est pas un homme pressé 
mais aime vivre au rythme de la na-
ture.

Peu importe si le ciel est gris et le 
soleil absent. Pascal Dessaint aime 
être dehors. Même pour une inter-
view, il préfère la cour de la librai-
rie Ombres Blanches aux canapés 
du coin café. Il faut dire que le ro-
mancier originaire de Dunkerque 
n’a pas vraiment peur de se mouill-
er. « Pour ne pas s’ennuyer étant 
gosse », il a fait de la nature et des 
sciences naturelles 
son passe-temps.
Cette passion ir-
rigue avec brio 
son 24e livre, "Un 
homme doit mourir". 
L’intrigue se déroule 
dans le Sud-Ouest, 
entre le littoral et la 
forêt des Landes. Les 
voix de deux nar-
rateurs se croisent. 
Boris, un jeune nat-
uraliste « bossant 
pour des salopards » 
et Alexis, « trafiquant d’arbres » 
hébergé dans la villa d’un ami qui a 
arasé la dune pour avoir une meil-
leure vue. Dans cette région, un 
groupe industriel tente d’installer 
une unité de stockage de produits 

SORTIR

Pascal Dessaint,
EN VERT ET NOIR

« voir comment 
un projet industriel 
peut pousser 
des gens qui n’ont 
pas l’habitude 
de s’engager 
à se mobiliser »

"Un homme doit mourir", Édi-
tions Rivages, rencontre 
avec Pascal Dessaint, le 
14 octobre à 17h30, à la li-
brairie Ombres Blanches. 

 p a s c a l d e s s a i n t . f r 

La TRACE du Héron
Avec ce livre étonnant qui vient de sortir chez la jeune maison d’édition Le Petit 
Écart, Pascal Dessaint entraîne les lecteurs dans ses balades au bord de l’eau. 
Du côté de la Loire d’abord, avec une évocation de l’écrivain Julien Gracq. Puis 
à Toulouse, sur les rives de la Garonne, du confluent au Pont Saint-Pierre, où 
se croisent réflexions et goélands. 
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Un drone  
GONFLÉ

Ils sont encore 
étudiants ingé-
nieurs mais leur 
temps est déjà en ma-
jeure partie consacré à 
leur projet entrepreneurial. 
Il faut dire qu’Antoine Tournet 
et Roman Luciani ont inventé le premier 
drone gonflable au monde. « Nous nous sommes ren-
contrés en première année à l’Isae-Supaéro et nous avi-
ons tous les deux l’envie de nous lancer dans un projet 
d’envergure. L’école nous a accompagnés tout au long 
de cette aventure en nous permettant d’aménager notre 
cursus », raconte Antoine Tournet.
Si d’ordinaire, les inventions viennent répondre à 
un besoin identifié au préalable, les deux compères 
ont effectué la démarche inverse. Déjà connaisseurs 
du milieu du drone, ils ont d’abord l’idée de l’aspect 
gonflable. Ils conçoivent une structure constituée de 

quatre bras, chacun équipé d’un 
moteur et recouverts d’une peau 
synthétique rigide dans laquelle 
s’intègre une chambre à air qui am-
ortit les chocs et les vibrations. Pli-
able, Diodon se déploie très facile-
ment et se gonfle d’un simple coup 
de pompe électrique.
Une technologie qu’ils brevettent 
assez rapidement mais dont il 
reste à trouver l’usage. « Nous savi-
ons que notre drone pouvait répon-
dre à un besoin assez large par son 
caractère tout terrain et sa facilité 
d’opération, mais il fallait identifier 
le bon marché. Notre première idée 
était de viser un public de sportifs 
désirant filmer ses aventures mais 
c’est un secteur assez verrouillé 

AIR. Deux étudiants de l’Isae-Supaéro ont inventé le premier drone 
gonflable au monde. À la fois robuste et rapidement opérationnel, 

Diodon peut embarquer plus d’un kilo de matériel de détection 
et intéresse déjà de nombreux secteurs comme celui des secours  

en montagne. 

alors nous avons opté pour le marché professionnel », 
poursuit Antoine Tournet. Les domaines de l’industrie, 
de la sécurité civile et de la défense sont finalement 
ciblés. Hyper résistant, capable de décoller et d’atterrir 
sur l’eau et pouvant embarquer du matériel de détec-
tion jusqu’à 1,5 kg, le drone peut, par exemple, s’avérer 
fort utile pour les secours en montagne ou servir à 
l’armée pour des opérations de reconnaissance. « C’est 
la piste la plus poussée pour l’instant mais nous souhai-
tons garder un éventail d’usages le plus large possible », 
précise Antoine Tournet. Une dizaine de ventes sont 
déjà prévues pour 2018 en France et à l’étranger.

© DR

Nicolas Mathé 
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CONSEILS D'EXPERTS 

Choisir
SA STRUCTURE 
JURIDIQUE

C’est au cours du meetup du 5 octobre 2017,  organisé 
par le JT  au Laboikos, qu’a eu lieu la rencontre en-
tre des créateurs d’entreprises et deux expertes : une 
avocate, conseil d’entreprises  : Séverine BENOIT-
TERES et une expert-comptable  : Evelyne SAUVAG-
NAC, en totale synergie. Ces futurs gestionnaires ont 
pu longuement échanger sur les problématiques de 
leur projet à savoir le choix de la structure juridique 
mais aussi les aspects comptables, fiscaux et protec-
tion sociale du dirigeant. Chaque créateur a soulevé 
toutes ses interrogations en tant que futur entrepre-
neur, permettant ainsi de choisir en toute conscience 
et connaissance l’outil adéquate à leur projet.

 Séverine Benoit-Teres et Evelyne Sauvagnac

Maître Séverine Benoit-Teres : 
Avocate à Castelnau d’Estretefonds

 severine.benoitteres@sfr.fr

Avis de constitution

Suivant acte sous seing privé du 
10/10/2017, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Dénomination sociale : INEVA
Forme sociale : Société Civile Immobi-

lière
Siège social : SAINT-GAUDENS 

(31800), 22 avenue du Président François 
Mitterrand.

Objet social : l’acquisition par voie 
d’achat ou d’apport, la propriété, la mise 
en valeur, la transformation, la construc-
tion, l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, la prise 
de participation dans toutes sociétés ci-
vile et/ou immobilières, l’obtention de 
toutes ouvertures de crédit, prêts ou fa-
cilités de caisse, avec ou sans garanties 
hypothécaires destinés au financement 
des acquisitions ou au paiement des coûts 
d’aménagement, de réfection ou autres à 
faire dans les immeubles de la société. Et 
généralement toutes opérations, pouvant 
se rattacher directement ou indirectement 
à l’objet social, ou susceptibles d’en fa-
voriser le développement, pourvu qu’elles 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

Apports en numéraire : 200,00 €. 
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation.
Capital social : DEUX CENTS EUROS 

(200,00 €) - Il est divisé en 20 parts de 
10,00 € chacune, numérotées de 1 à 20.

Gérants : M. Olivier Jean François 
FIS, né à SAINT GAUDENS (31800) le 
26/12/1966 et Mme Ingrid Céline Bien-
venue ESTADIEU épouse FIS, née à 
SAINT-GAUDENS (31800) le 02/03/1973, 
tous deux de nationalité française et de-
meurant à SAINT GAUDENS (31800) 22 
avenue du Président François Mitterrand, 

Clause d’agrément des transferts de 
parts : Toutes les cessions de parts, 
quelle que soit la qualité du ou des ces-
sionnaires, sont soumises à l’agrément 
préalable à l’unanimité des associés. Tout 
ayant droit doit, pour devenir associé, 
obtenir l’agrément de la collectivité des 
associés se prononçant par décision ex-
traordinaire hors la présence de ces dé-
volutaires, les voix attachées aux parts de 
leur auteur n’étant pas retenues pour le 
calcul du quorum et de la majorité.SE.

 
Pour avis et mention.

Il a été constitué le 6 septembre 2017 
une SARL à associé unique dont les ca-
ractéristiques sont les suivantes : Déno-
mination sociale : EURL CARRE DENTAIRE 
Capital social : 2 500€, Siège :17 rue 
Amélie 31000 Toulouse. Objet : fabrica-
tion de prothèse dentaire. Durée : 99 ans 
Gérant  : Mme BENLEMLIH, demeurant 
2 impasse de la Caravelle Apt 46, 31500 
Toulouse. 

La société sera immatriculée au RCS de 
Toulouse 

Patrick PARTOUCHE
AVOCAT

19 Chemin Nicol
31200 TOULOUSE   

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à TOULOUSE du 9 Octobre 2017 il 
a été constitué une Société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME :  Société Civile Immobilière
DENOMINATION : SCI PODIM 17
OBJET : L’acquisition, la propriété, l’ex-

ploitation par bail, location, ou autrement 
de tous immeubles et droits immobiliers, 
et généralement, toutes opérations in-
dustrielles, commerciales et financières, 
mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social et à tous objets similaires ou 
connexes.

CAPITAL : 1 000 € 
APPORTS : en numéraire entièrement 

libérés
SIEGE SOCIAL :  66 Rue des Pins à 

BEAUZELLE (31700)
DUREE : 99 ans à compter de son im-

matriculation au R.C.S.
GERANCE : Isabelle BEGUE-PARAUD 

demeurant 19 rue de la garonne à BEAU-
ZELLE (31700) 

Manon LIBOLD demeurant 4 chemin de 
la flambère Bât.1 Appt 31 à TOULOUSE 
(31300)Denis-Paul GEHENOT demeurant 
8 rue claude Nougaro à SAUBENS (31600)

CESSION DE PARTS : les parts sociales 
sont librement cessibles entre associés.  
Toutes les autres cessions sont soumises 
à agrément.

IMMATRICULATION : Registre du Com-
merce et des Sociétés de TOULOUSE

Pour avis,

Suivant acte sous seing privé en date à 
TOULOUSE du 4/10/2017, il a été consti-
tué une Société dont les caractéristiques 
sont les suivantes : Forme : Société par 
actions simplifiée. Dénomination so-
ciale  : BENASTRADOR. Siège social : 40 
rue saint rémésy 31000 TOULOUSE, Ob-
jet social : Activité de marchand de biens, 
promotion immobilière, lotisseur, location 
immobilière. Durée : 99 ans à compter 
de son immatriculation. Capital : 1.000€. 
Présidence : M. Thomas SORO, demeu-
rant à TOULOUSE (31), 40 rue Saint Ré-
mésy. Immatriculation : au Registre du 
commerce et des sociétés de TOULOUSE. 
Droits attachés aux actions : Chaque ac-
tion donne droit dans la répartition des 
bénéfices, des réserves et du boni de li-
quidation, à une fraction proportionnelle 
au nombre d’actions existantes. Droit de 
vote : Chaque action donne le droit de 
participer aux décisions collectives des as-
sociés et donne droit à une voix. Mutation 
des actions : Libres entre associés, toutes 
autres mutations est soumise à l’agré-
ment de l’unanimité des associés.

Lionel 
PUECH-COUTOUL

Avocat à la Cour
7 rue du Rempart Saint-Etienne

31000 TOULOUSE

 Avis de publicité

Par acte sous seing privé en date du 
09/10/2017, il a été constitué la socié-
té suivante :

Dénomination sociale : « ingé-eau »
Forme : Société par actions simplifiée
Objet : l’activité de bureau d’études 

techniques de maîtrise d’œuvre spécialisé 
en eau, la maîtrise d’œuvre, l’assistance 
à maîtrise d’ouvrage ; l’activité d’études 
et de travaux, d’expertise technico éco-
nomiques, de conception d’ouvrages hy-
drauliques, notamment les activités de 
dimensionnement, d’élaboration de plans, 
de maquettes ; l’activité d’ingénierie 
écologique, d’énergie renouvelable, de 
contrôle de sécurité ouvrages, de gestion 
de projets 

Siège social : 72 rue Riquet – Bâti-
ment C – 31000 TOULOUSE

Durée : 99 années à compter de l’im-
matriculation au RCS.

Capital social : 8.000 €uros divisé en 
800 actions.

Agrément : toute cession sauf entre ac-
tionnaires.

Président : M. Bruno COUPRY, demeu-
rant 86 avenue Jean Chaubet – 31500 
TOULOUSE, pour une durée illimitée.

RCS TOULOUSE. 

Pour avis,
Le Président.

Evelyne Sauvagnac : 
SG Conseils- Toulouse 31500

 e.sauvagnac@sgconseils.com
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AU POIS GOUMAND 
Société par actions simplifiée 
au capital de 7 662,45euros 

Siège social : 3 rue Emile Heybrard 
31300 TOULOUSE 

399 741 951 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux termes d’une décision de l’associé 
unique du 21 août 2017, l’associé de la 
société AU POIS GOURMAND a décidé de 
la transformation de la Société à respon-
sabilité limitée en Société par actions sim-
plifiée à compter du 21 août 2017. Cette 
transformation entraîne la publication des 
mentions suivantes :

Capital
• Ancienne mention : Le capital social 

est fixé à 7 622,45 euros, Il est divisé en 
500 parts sociales, de 15,24 euros cha-
cune entièrement libérées.

• Nouvelle mention : Le capital social 
est fixé à 7 622,45 euros, Il est divisé en 
500 actions, de 15,24 euros chacune.

Forme
• Ancienne mention : Société à respon-

sabilité limitée
• Nouvelle mention : Société à respon-

sabilité limitée Société par actions simpli-
fiée

Administration
• Ancienne mention :
Gérant :  Monsieur Ugo PLAZZOTTA, 

demeurant 4 Chemin au Château 32600 
BEAUPUY 

• Nouvelle mention : 
Président : La société MHP HOLDING, 

SARL au capital de 710 000 euros, im-
matriculée au Registre du commerce 
et des Sociétés d’Auch sous le numéro 
810 493 692 dont le siège social est situé 
4 chemin au Château 32600 BEAUPUY. 
Représentée par son Gérant Monsieur 
Ugo PLAZZOTTA, demeurant 4 Chemin au 
Château 32600 BEAUPUY

Mentions complémentaires
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Chaque action donne 
droit dans les bénéfices et l’actif social à 
une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu’elle représente.

AGREMENT :
Les actions ne peuvent être cédées à 

des tiers étrangers à la société qu’avec 
l’agrément de la collectivité des associés 
dans les conditions mentionnées plus 
avant.  Les cessions entre associés sont 
libres.

 Aux termes d’une décision de l’associé 
unique du 21 août 2017, l’associé de la 
société AU POIS GOURMAND a décidé de 
la modification de la dénomination sociale 
de la société :

• Ancienne mention : SARL AU POIS 
GOURMAND

• Nouvelle mention : AU POIS GOUR-
MAND

                                           Pour avis.

COR VINUM 
Société par actions simplifiée 

au capital de 5 000  euros 
Siège social : 3 rue Emile Heybrard 

31300 TOULOUSE 
813 466 257 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 21 
août 2017, la collectivité des associés 
de la société COR VINUM a décidé de la 
transformation de la Société à responsa-
bilité limitée en Société par actions sim-
plifiée à compter du 21 août 2017. Cette 
transformation entraîne la publication des 
mentions suivantes : 

Capital
• Ancienne mention : Le capital social 

est fixé à 5 000,00 euros, Il est divisé en 
5 000 parts sociales, de 1 euros chacune 
entièrement libérées.

• Nouvelle mention : Le capital social 
est fixé à 5 000,00 euros, Il est divisé en 
5 000 actions, de 1 euros chacune.

Forme
• Ancienne mention : Société à respon-

sabilité limitée
• Nouvelle mention : Société à respon-

sabilité limitée Société par actions simpli-
fiée

Administration
• Ancienne mention :
Gérant :  Monsieur Ugo PLAZZOTTA, 

demeurant 4 Chemin au Château 32600 
BEAUPUY 

• Nouvelle mention : 
Président : La société MHP HOLDING, 

SARL au capital de 710 000 euros, im-
matriculée au Registre du commerce 
et des Sociétés d’Auch sous le numéro 
810 493 692 dont le siège social est situé 
4 chemin au Château 32600 BEAUPUY. 
Représentée par son Gérant Monsieur 
Ugo PLAZZOTTA, demeurant 4 Chemin au 
Château 32600 BEAUPUY

Directeur général : Monsieur Lionel 
BES, demeurant 1 rue Emile Heybrard, 
bâtiment B, appt B03 31300 TOULOUSE

Mentions complémentaires
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Le droit de vote attaché 
aux actions est proportionnel à la quotité 
du capital qu’elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix au moins.

AGREMENT :
La transmission des actions émises 

par la Société s’opère par un virement 
de compte à compte sur production d’un 
ordre de mouvement. Ce mouvement est 
inscrit sur le registre des mouvements 
coté et paraphé. 

Les actions ne peuvent être cédées y 
compris entre associés qu’avec l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.

                                           Pour avis.

SASU DRIVER K, au capital de 1000   €. 
Siège social : 55 BOULEVARD SILVIO 
TRENTIN, APPT 7, 31500 TOULOUSE. 
RCS Toulouse : 828952812. L’AGE du 
30/09/2017 a décidé la dissolution antici-
pée de la société à compter du 30/09/2017 
et sa mise en liquidation amiable. Liqui-
dateur : M. DAOUD Kada, demeurant 55 
BOULEVARD SILVIO TRENTIN, APPT 7, 
31500 TOULOUSE .Le siège de la liqui-
dation est fixé à 55 BOULEVARD SILVIO 
TRENTIN, APPT 7, 31500 TOULOUSE

L’AGE du 30/09/2017 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation, donné 
quitus au liquidateur de sa gestion, l’a 
déchargé de son mandat et prononcé la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du 30/09/2017.Mention au RCS 
Toulouse.

C’ DU SERVICE 
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 12.000 € 
77 rue Pierre Cazeneuve TOULOUSE 

(31200)
RCS TOULOUSE 523 515 039   

L’assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 30/09/2017, en-
registrée au SPFE de TOULOUSE le 5 oc-
tobre 2017, dossier 2017 47371, a déci-
dé la dissolution anticipée de la société à 
compter du 30 septembre 2017 – minuit 
et sa liquidation amiable sous le régime 
conventionnel conformément aux disposi-
tions statutaires.

Elle a nommé comme liquidateur Ma-
dame Emmanuelle COUDRAY, demeurant 
à BLAGNAC (31) Impasse des Lavandes 
n°14, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour achever les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif et acquitter le passif.

Le lieu où la correspondance doit être 
adressée et où les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être no-
tifiés a été fixé au siège social, siège de 
la liquidation.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de TOULOUSE.

La Gérance

SCOP à responsabilité limitée et à capi-
tal variable « YOKWE FILMS »

Siège social : CHEZ URSCOP MIDI-PY-
RENEES 3 RUE ARIANE 31520 RAMON-
VILLE SAINT-AGNE - RCS DE TOULOUSE 
Siret n° 830 053 443 00016

L’assemblée générale réunie à titre ex-
traordinaire le 20/09/2017 a nommé à 
compter de la date de l’AG Madame Céline 
LEMAIRE demeurant 71 rue de Cugnaux 
31300 TOULOUSE, en qualité de co-gé-
rante de la société.

Dépôt légal sera effectué auprès du 
greffe du tribunal de commerce de Tou-
louse.

                       Pour avis, la Gérante.

CHOMETTE A. 
Société par Actions Simplifiée
 au capital de 179 900 euros

 Siège SOCIAL : 10 avenue du 
marquisat - 31170 TOURNEFEUILLE

397 834 235 R.C.S. TOULOUSE

Aux termes du procès verbal d’assem-
blée générale extraordinaire du 31 août 
2017, l’assemblée a, suite au décès de 
Monsieur Jacques CHOMETTE, décidé de 
nommer en qualité de Président du Di-
rectoire Monsieur Christian CHOMETTE, 
demeurant à Pébées – 32130 SAMATAN.

Pour avis,

EURL GROUPE 
ESPI INDUSTRIE 

Capital Social 148 000 € 
porté à 260 000 €

19, Rue Paule Raymondis
31200 TOULOUSE

RCS de TOULOUSE 539 458 166 

Aux termes d’une décision en date du 
25/09/2017, l’associé unique a décidé de 
modifier le capital social en le portant de 
148 000 € à 260 000 €.

Mention sera portée au RCS de TOU-
LOUSE.

Le gérant

S.A Colomiers Habitat  - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN PAVILLON VACANT 
à CASTELNAU D’ESTRETEFONDS. Ré-
sidence LA CAUSSADE - Année 1996 - 
T4 de 83 m² en R+1 – 10 Impasse de 
la Caussade – Prix de Vente réservé 
aux locataires de Colomiers Habitat 
126 000  € - Prix de vente extérieurs : 
138 000 € - DPE : D – Contactez le  Ser-
vice Vente au 05 81 501 501.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 -31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à PIBRAC Résidence CHATEAU 
CRU - Année 1998 – COPROPRIETE Bâ-
timent C et D de 36 lots en cours de 
création.4C Chemin du Château Cru APT 
312 – T 3 – 60.62 m²– 1er étage – Prix de 
Vente aux locataires de Colomiers Habitat 
94 000 €  - Prix de Vente aux extérieurs 
114 000 € - DPE : C – Charges de Co-
propriété estimées : 412 € Contactez le  
Service Vente au 05 81 501 501.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais - BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à PIBRAC Résidence CHATEAU 
CRU - Année 1998 – COPROPRIETE Bâ-
timent C et D de 36 lots en cours de 
création. 4D Chemin du Château Cru APT 
413 – T 4 – 70.64 m²– 1er étage – Prix de 
Vente aux locataires de Colomiers Habitat 
110 000 €  - Prix de Vente aux extérieurs 
130 000  € - DPE : C – Charges de Co-
propriété estimées : 478 € - Contactez le  
Service Vente au 05 81 501 501

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à COLOMIERS - Résidence AU-
RORE - Année 1995- COPROPRIETE de 15 
Lots sans objet de procédure. APT 327 – 
T3 avec balcon - 2ème étage – 70 m² – 
Prix de Vente réservé aux locataires de 
Colomiers Habitat  126 700 € - Prix de 
vente aux extérieurs : 139 370 € - DPE : 
C – Charges de Copropriété  annuelles : 
624 €. Contactez le  Service Vente au 05 
81 501 501 .

SARL E.C.E.S. 
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 700 euros
Siège social : 26 Rue du Pré Vicinal

31270 CUGNAUX
RCS : TOULOUSE 443 301 247 

 2002 B 1821

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée Générale extraordinaire du 1er 
octobre 2017 il résulte que : 

Le siège social a été transféré du 26 Rue 
du Pré Vicinal, 31270 CUGNAUX, au 18 Bis 
Avenue de Comminges, 31270 CUGNAUX, 
et ce à compter du 1er octobre 2017 

L’objet social est étendu à l’activité sui-
vante : location de tous véhicules à mo-
teur avec ou sans double commande, et 
ce, à compter du 1er octobre 2017

Les articles 2.2 et 2.3 des statuts ont 
été modifiés en conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis.

P.S.D.I 
Promotion Services

 Développement Internet
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 2 100 euros 
Siège social : 4 Avenue du Maréchal 

Foch - 31 280 DREMIL LAFAGE
TOULOUSE R.C.S.790 531 974   

Aux termes du procès verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 15 
septembre 2017. Après avoir constaté 
que l’actif net est devenu inférieur à la 
moitié du capital social, les associés sta-
tuant dans le cadre des dispositions de 
l’article 225-248 du Code du Commerce, 
ont  décidé la poursuite de l’activité de la 
société. Mentions au RCS de TOULOUSE

Pour avis,

Dans l’annonce parue le 05/10/2017 
dans Le Journal Toulousain, relative à la 
constitution de la SASU LAURA SCHOOL, 
la mention du Directeur Général n’a pas 
lieu d’être. 

Rectificatif de l’annonce parue dans le 
n° 755 du journal Toulousain et concer-
nant la cession à Gaïamatik, il convient de 
lire  :«a cédé  à Didier Zerbib» en lieu et 
place de : «a cédé à la Micro Entreprise 
Gaïamatik».

Additif à l’insertion du 21 09 2017 nu-
méro 756 concernant la modification de 
l’EURL MURATI EXPRESS :

Ancien objet social : Transport public 
routier de marchandises avec des véhi-
cules de moins de 3.5 tonnes.

 Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date à Blagnac du 18 septembre 
2017, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination sociale : FERDINANDO 
Forme sociale : Société Civile Immobilière 
Siège social : 3, rue Pasteur - 31700 BLA-
GNAC

Objet social : l’acquisition par voie d’ap-
port ou d’achat, la propriété, l’administra-
tion et l’exploitation par bail, location ou 
autrement de tous biens meubles ou im-
meubles bâtis ou non bâtis ; la souscrip-
tion de tout financement ainsi que l’octroi 
de toutes garanties (PPD, cautionnement, 
nantissement); éventuellement et excep-
tionnellement l’aliénation du ou des im-
meubles devenus inutiles à la Société, au 
moyen de vente, échange ou apport en so-
ciété, et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement Ã  l’objet ci-dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne mo-
difient pas le caractère civil de la Société. 
Durée de la Société : 99 ans  A 
compter de la date de l’imma-
triculation de la société au RCS 
Capital social : 100 Euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire 
Cogérance : Monsieur Giuseppe MONGEL-
LI et Madame Eva MONGELLI demeurant 
ensembles 3, Rue Pasteur - 31700 BLA-
GNAC. 

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : - cession libres entre associés et 
agrément requis dans tous les autres cas, 
agrément des associés représentant les 
deux tiers au moins du capital social, Im-
matriculation de la Société au Registre du 
commerce et des Sociétés de Toulouse.

La Gérance.

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à TOULOUSE du 5 Octobre 
2017, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : NATUR’PRO
Siège : Regus Route d’Espagne Bu-

siness Centre - 99 Route d’Espagne – 
Bât B - 31100 TOULOUSE

Durée : 99 (Quatre-vingt-dix-neuf ) ans 
à compter de son immatriculation au Re-
gistre du commerce et des sociétés

Capital : 1 000 Euros
Objet : Achat, vente, location de maté-

riels professionnels de cuisine ou autres, 
de pièces détachées à ces dits matériels, 
de matières premières correspondantes 
auxdits matériels

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Inaliénabilité des actions : Les actions 
sont inaliénables pendant une durée 
de 10 ans à compter de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés ou à compter de leur sous-
cription en cas d’augmentation de capital.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : Mr JACQUIER Jean Marie, 
demeurant Parc D’Aygebelle Appt A12 
31470 FONSORBES

Directeur général : Mme MARROT 
épouse MASSOL Josiane Michelle, de-
meurant 905 Chemin Guiraoudéou 31470 
SAINT LYS

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
de TOULOUSE.

 
Pour avis, 

Le Président.

Patrick PARTOUCHE
Avocat

19, chemin de Nicol
31200 - TOULOUSE

MC2 CONSULTANTS
Société à Responsabilité Limitée 

à associé unique
au capital de 20 000 €

Siège social : 16 Rue Félix Lavit
31500 -  TOULOUSE

RCS TOULOUSE : 417494853

Aux termes de décisions en date du 2 
Septembre 2017, l’associé unique a dé-
cidé de transférer  le siège social,  de 
TOULOUSE (31500), 16 Rue Félix Lavit 
à  TOULOUSE (31500) 56 Rue Benjamin 
Baillaud, et ce à compter du 1er sep-
tembre  2017.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Forme : SARL. Dénomination : SARL 
TECHNICLIMATIC, au capital de 32000 €. 
511677692 RCS Toulouse. L’AG Extraor-
dinaire du 30/09/2017 a décidé de trans-
férer le siège social de la société du 18, 
chemin de Vieilleguerre 31490 BRAX au 
17, allée Michel de Montaigne 31770 CO-
LOMIERS à compter du 06/10/2017. Mo-
difications au RCS TOULOUSE .

Patrick PARTOUCHE
Avocat

19, chemin de Nicol
31200 - TOULOUSE

SOCIETE COMOE
Société à Responsabilité Limitée 

à associé unique
au capital de 50 000 €

Siège social : 16 Rue Félix Lavit
31500 -  TOULOUSE

RCS TOULOUSE : 410711626

Aux termes de décisions en date du 2 
Septembre 2017, l’associé unique a dé-
cidé de transférer  le siège social,  de 
TOULOUSE (31500), 16 Rue Félix Lavit 
à  TOULOUSE (31500) 56 Rue Benjamin 
Baillaud, et ce à compter du 1er sep-
tembre  2017.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE. 

Patrick PARTOUCHE
Avocat

19, chemin de Nicol
31200 - TOULOUSE

SOCIETE 
GROUPE COMOE
Société par Actions Simplifiée

au capital de 129 500 €
Siège social : 16 Rue Félix Lavit

31500 -  TOULOUSE
RCS TOULOUSE : 433378510

Aux termes de décisions en date du 1er 
Septembre 2017, le Président a décidé de 
transférer  le siège social,  de TOULOUSE 
(31500), 16 Rue Félix Lavit à  TOULOUSE 
(31500) 56 Rue Benjamin Baillaud, et ce à 
compter du 1er septembre  2017.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE. 

SCI ROSSONERI 
Société Civile Immobilière,

Au capital social de 300 euros
Siège social 7-9 allée du Périgord 

31770 COLOMIERS
537 880 957 RCS de TOULOUSE

 Avis de modification

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 5 Septembre 
2017, les associés ont décidé de trans-
férer à compter du 1er Octobre 2017, le 
siège social qui était à 7-9 allée du Pé-
rigord, 31770 COLOMIERS, à l’adresse 
suivante : 22 rue du Centre, 31770 CO-
LOMIERS.

L’article 4 des statuts a été, en consé-
quence, mis à jour.

Le dépôt légal sera effectué au Registre 
du commerce et des sociétés de Toulouse.

Pour avis et mention, 
Le Gérant.

PIERRE BONALD 
AUDIT & CONSEIL 

S.A.S. au capital de 4.800 €
Siège social : 1 place Alfonse 
Jourdain - 31000 Toulouse

Transféré au 20 bis rue du Capitaine 
Escudié 31000 TOULOUSE

494 289 234  R.C.S. TOULOUSE

 Transfert de siège social

Par décision du 3 octobre 2017, l’asso-
cié unique a décidé de transférer le siège 
social de la société , qui était au 1 place 
Alfonse Jourdain, 31000, Toulouse. Il est 
désormais au 20 bis rue du Capitaine Es-
cudié, 31000, Toulouse.

Pour avis, le Président.

ALLIANCE 
IMMOBILIER 

Société à responsabilité limitée
au capital de 7 623 euros

Siège social : 1 rue Laganne
31300 TOULOUSE

421571464 RCS Toulouse   

Aux termes d’une délibération en date 
du 06.10.2017, l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire des associés de la société à 
responsabilité limitée ALLIANCE IMMOBI-
LIER a décidé de transférer le siège social 
du 10 place du fer à cheval, 31300 TOU-
LOUSE au 1 rue Laganne 31300 Toulouse 
à compter du 06.10.2017, et de refondre 
les statuts. 

Pour avis,
La gérance

SARL VERY IMPORTANT PNEUS au 
capital de 1000 € Siège social : 80 rue 
louis Nicolas Vauquelin 31100 TOULOUSE 
792727000 .L’AGE du 01/01/2017 a dé-
cidé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 01/01/2017 et sa mise en 
liquidation amiable. Liquidateur: M. OMAR 
L HABIB demeurant 1 AVENUE WINSTON 
CHURCHILL 31100 TOULOUSE. Le siège 
de la liquidation est fixé au siège social. 
RCS Toulouse .

TRANSFERTS
DE SIÈGE

DISSOLUTIONS

NOMINATIONS
GÉRANT(S)

MODIFICATION
CAPITAL SOCIAL

DIVERS

RECTIFICATIFS

Pour votre DÉPÔT
d'annonces légales
et judiciaires

32 Rue Riquet
31000 Toulouse
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